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Introduction
La sociologie politique est une branche de la science politique1, qui se définit par un questionnement, celui de la science politique, et une approche, celle de la sociologie. L’objet de la science politique est de questionner le gouvernement des sociétés humaines, « gouvernement » étant ici entendu comme l’ensemble des activités qui tendent à définir et faire appliquer les normes qui régissent une société. L’approche sociologique s’efforce d’éviter les approches trop normatives, qui se demandent comment les sociétés humaines peuvent ou doivent se gouverner, pour donner la priorité à l’étude empirique des modes de gouvernement dans une société donnée. Comment les sociétés humaines se gouvernent-elles ? Telle est la question de la sociologie politique : quels types de normes organisent le fonctionnement social ; qui produit ces normes, selon quelles modalités et avec quelles ressources ?
Ainsi envisagé, le programme de la sociologie politique est très vaste. Il peut s’appliquer aux sociétés sans État comme aux sociétés étatiques et, dans celles-ci, il ne se limite pas aux institutions politiques mais s’étend à tous les « dispositifs » de pouvoir (Michel Foucault). Ce programme peut par ailleurs être décliné en de multiples sous-programmes, correspondant à différents espaces ou modes de gouvernement (sociologie politique de l’international, sociologie politique de l’expertise, sociologie politique de l’action publique…).
De manière plus restrictive, l’expression « sociologie politique » s’est imposée pour désigner la sociologie « du politique », autrement dit l’analyse sociologique de ce champ d’activités sociales particulier désigné sous le terme « politique » dans les sociétés étatiques. L’une des caractéristiques de la forme d’organisation politique qu’est l’État est en effet que la politique est une activité spécialisée : elle repose sur des organes spécifiques (les institutions politiques, comme le Parlement, la Présidence de la République, les Collectivités territoriales…), au sein desquels interviennent des individus spécialisés dans les activités de gouvernement (« les gouvernants »). L’existence de positions gouvernementales génère des activités visant à accéder à ces positions (se présenter à une élection par exemple) mais aussi à orienter ou contester l’action des gouvernants (par le vote, la protestation…). La sociologie politique peut alors se définir comme l’analyse sociologique des gouvernants et des activités de conquête, de contestation ou d’orientation du pouvoir politique.
Ainsi définie, la sociologie politique s’intéresse donc au fonctionnement de la « sphère » ou du « champ » politique, et à la façon dont celui-ci s’imbrique avec d’autres champs d’activités sociales. Il s’agit d’en analyser les acteurs et d’étudier les activités qui s’y déploient.
Définition
Le champ politique
Dans la sociologie de Pierre Bourdieu, le « champ » désigne une sphère de la vie sociale qui s’est progressivement autonomisée et au sein de laquelle les individus sont en concurrence pour le contrôle des positions dominantes. Un champ est donc un espace structuré de positions mais aussi un champ de forces et un champ de luttes pour transformer le rapport de forces. L’accès aux positions dominantes est lié à la détention d’un type de capital particulier. Dans les démocraties représentatives, le champ politique est structuré par la lutte pour l’accès aux fonctions électives et, plus largement, aux positions de pouvoir politique. « Le champ politique est le lieu où s’engendrent, dans la compétition entre les agents qui s’y trouvent engagés, des produits politiques, problèmes, programmes, analyses, commentaires, concepts, événements, entre lesquels les citoyens ordinaires, réduits au statut de « consommateurs », doivent choisir » (Bourdieu, 1981). Pour saisir le fonctionnement du champ politique, il convient donc de s’intéresser à ceux qui y luttent mais aussi à ceux qui, hors du champ, agissent sur le rapport de forces (les citoyens bien sûr, mais aussi les médias par exemple).


Les acteurs qui intéressent la sociologie politique sont à la fois des collectifs – les organisations partisanes par exemple – et des individus. Ces derniers sont notamment ceux qui occupent des fonctions identifiées comme « politiques », ou qui les convoitent, mais aussi l’ensemble des individus qui composent une communauté politique. En effet, appréhender le fonctionnement politique d’une société suppose de saisir la façon dont ses différentes composantes se reconnaissent comme faisant partie d’une même entité politique (polity) et interviennent dans le cadre de celle-ci. La sociologie politique vise ainsi à étudier les rapports différenciés des individus à la politique (en tant qu’activité spécialisée) et à décrypter le fonctionnement des principales organisations politiques dans une société donnée.
C’est dans cette optique que s’inscrit cet ouvrage d’introduction à la sociologie politique, qui vise à en présenter les problématiques centrales et les principaux concepts et résultats. Le format de l’ouvrage imposait cependant de faire des choix. C’est pourquoi son champ d’application est restreint : les analyses proposées prennent pour cadre les démocraties représentatives et pour terrain privilégié la France, même si des références européennes et nord-américaines sont aussi régulièrement convoquées. Il s’agit donc de donner des clés de compréhension du fonctionnement des démocraties contemporaines, avec les outils de la sociologie politique. Dans cette perspective, l’ouvrage traite, d’une part, de différentes pratiques de participation politique (le vote, l’abstention, la présentation à une élection, l’exercice d’un mandat électif, le militantisme, l’action collective) et, d’autre part, des organisations qui structurent le jeu politique : les partis politiques, mais aussi d’autres structures d’engagement comme les associations ou les syndicats. Le rôle des médias est également interrogé au fil des développements, même s’ils ne font pas l’objet d’un chapitre à part entière.
L’ouvrage est structuré en six chapitres. Les deux premiers présentent deux notions transversales qui éclairent de nombreux objets et questions de la sociologie politique : la participation d’une part, la socialisation d’autre part. S’intéresser à la participation politique c’est décrypter un principe au fondement de la démocratie et saisir la diversité des pratiques politiques : en effet, si la démocratie implique la participation, les formes légitimes de participation sont variables dans le temps et selon les groupes sociaux, tandis que les pratiques de participation sont très inégales. Ces inégalités soulignent le décalage entre la centralité du principe de participation et le caractère relativement circonscrit des pratiques de participation dans les démocraties représentatives. Quant à la notion de socialisation, elle est essentielle pour saisir la différenciation des comportements et attitudes politiques selon les individus et les groupes sociaux. C’est dans le cadre de diverses instances de socialisation que les individus construisent leurs rapports à la politique et façonnent leurs pratiques : ces instances transmettent un certain nombre de normes et de représentations à celles et ceux qui les fréquentent, mais de façon spécifique suivant la trajectoire des individus et l’articulation avec d’autres espaces de socialisation.
Les deux chapitres suivants analysent différentes formes de participation politique, illustrant de manière plus spécifique les mécanismes généraux présentés dans les deux premiers chapitres. Le chapitre 3 est consacré à la participation électorale, qui occupe une place particulière dans les systèmes de démocratie représentative ; il l’envisage y compris en creux, à travers l’étude de l’abstention électorale. Il s’agit à la fois de comprendre la centralité du vote (pratique qui reste mobilisatrice, malgré la hausse de l’abstention) et de saisir les ressorts des pratiques électorales : pourquoi vote-t-on et pourquoi vote-t-on pour tel ou tel candidat ou candidate ? En évoquant différentes formes d’engagement politique (l’adhésion à un parti, un syndicat ou une association ; la participation à une action collective…), le chapitre 4 insiste sur le fait que la participation électorale n’est pas la seule forme de participation politique. Il questionne les causes et les conditions de l’engagement mais aussi les dynamiques de l’action protestataire.
Les chapitres 5 et 6 sont plus centrés sur le champ politique proprement dit. Ils portent en effet sur les « élites politiques », qui occupent les positions de pouvoir, et sur les partis politiques, organisations centrales dans la compétition électorale. Ces deux chapitres mettent notamment en évidence le processus avancé de professionnalisation de la vie politique, qui tend à réserver le monopole des fonctions électives à des « professionnels de la politique » et fait des partis politiques des structures de plus en plus focalisées sur les enjeux de conquête électorale.



Notes
1. Les sociologues y verront une spécialité de la sociologie…


  Chapitre 1

  La participation politique dans les démocraties représentatives

  
    Les sociétés étatiques se caractérisent par une distinction entre gouvernants et gouvernés. Pour autant, si la démocratie est le gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple, selon la formule d’Abraham Lincoln, dans un régime qui se définit comme démocratique, les gouvernés (« le peuple ») ne sauraient rester passifs et laisser les gouvernants gouverner à leur guise. Autrement dit, le principe démocratique implique la participation politique. Ainsi, en démocratie, les gouvernés ne sont pas de simples sujets mais des citoyens, des individus pouvant intervenir dans le fonctionnement politique au nom du droit à participer.

    
      Définition

      
        La participation politique est « l’ensemble des activités, individuelles ou collectives, susceptibles de donner aux gouvernés une influence sur le fonctionnement du système politique » (Braud, 2012).

      

    

    Le principe de participation peut être traduit de multiples façons et la définition de la « bonne façon de participer » est un enjeu de luttes continu. Il convient donc de saisir dans quelles formes concrètes se matérialise historiquement la participation politique dans un système politique donné, mais aussi la valeur accordée à telle ou telle modalité de participation. Cette valeur peut être variable suivant les positions occupées ou selon les groupes sociaux.

    
      1. L’institutionnalisation de la participation politique

      Le « sacre du citoyen » (Rosanvallon, 1992) est la reconnaissance historique d’un droit individuel à la participation, qui devient un principe de fonctionnement du système politique. En France, cette reconnaissance s’accélère à la Révolution française, notamment par la proclamation de la souveraineté nationale et la mise en place d’élections visant à désigner des représentants de la Nation. Cependant, le droit de participation est rapidement limité par l’introduction d’un suffrage censitaire, qui restreint la participation électorale et élective aux plus fortunés. La proclamation du suffrage universel masculin en 1848 étend en revanche la citoyenneté électorale de façon substantielle : on passe alors de 250 000 à 10 millions de titulaires du droit de vote. C’est sur ces fondements que s’est construite la démocratie représentative en France, via la consécration, l’extension mais aussi l’encadrement du droit à la participation, sans que les contours de ce droit ne cessent d’être mis en débat.

      
        1.1 L’extension historique des formes de participation

        Dans les démocraties représentatives, la participation est avant tout conçue comme la possibilité de désigner des représentants, le peuple ne gouvernant pas directement. Pour autant, la participation ne se limite pas à l’élection : l’institutionnalisation de la participation est passée par l’extension du droit de suffrage (augmentation du nombre de personnes autorisées à participer par l’élection) mais aussi par la diversification des modes de participation autorisés.

        Analysant les « métamorphoses du gouvernement représentatif », Bernard Manin (1995) en distingue trois formes successives : le parlementarisme, la démocratie des partis et la démocratie du public. Ces trois temps correspondent à une transformation des formes de participation reconnues.

        
          
            Dans le premier moment, celui du parlementarisme (première moitié du XIXe siècle), les représentants élus, issus du suffrage censitaire, débattent entre eux, dans l’enceinte relativement confinée du parlement et sans vraiment rendre de comptes. Il y a bien une forme de participation instituée (la désignation de représentants), mais elle est réservée à quelques-uns et limitée par le fait que les représentants, une fois élus, agissent en toute indépendance.

          

          
            La « démocratie des partis » se développe avec l’extension du droit de suffrage, lequel encourage la formation de partis politiques (cf. chapitre 6). La participation se renforce, non seulement parce que le nombre de personnes autorisées à voter augmente mais aussi parce que le contrôle des gouvernés sur les gouvernants se renforce via les engagements programmatiques partisans des élus ; par ailleurs, les partis organisent l’expression de « l’opinion publique » à travers des manifestations, des pétitions, des journaux.

          

          
            Enfin, la « démocratie du public » se caractérise par le fait que « la voix que le peuple conserve en dehors de ses représentants (…) est ici plus constamment présente ». Bernard Manin souligne ainsi qu’à côté des manifestations, des pétitions, des journaux (d’ailleurs moins liés aux partis) une nouvelle forme d’expression de « l’opinion publique » se développe : les sondages d’opinion, qui permettent une expression régulière du peuple, sans risque pour l’ordre public. À partir des années 1930, et de manière accélérée depuis les années 1960, les sondages sont en effet produits en grande quantité (Blondiaux, 1998), commandités par les gouvernements en place, les médias (Champagne, 1990) mais aussi des groupes d’intérêt.

          

        

        
          • FOCUS : les sondages, outil de participation ou instrument de gouvernement ?

          
            Le recours croissant aux sondages d’opinion (à distinguer des sondages d’intention de vote : cf. chapitre 3) a alimenté des analyses critiques de « l’opinion sondagière ». Pierre Bourdieu prononce ainsi en 1972 une conférence intitulée « l’opinion publique n’existe pas », dans laquelle il présente les sondages comme des artefacts. L’opinion qu’ils traduisent est une opinion sollicitée, produite par les sondages, et non spontanée. Il s’agit par ailleurs d’une opinion « relevée » par les sondeurs, et non d’une opinion issue d’une réflexion ou d’une discussion. C’est aussi une opinion standardisée et simplifiée puisqu’elle doit épouser les formes des réponses aux questionnaires (les « sondages délibératifs » promus par James Fishkin (1991) sont de fait rarement mis en œuvre du fait de leur lourdeur). À cette critique de l’artificialité, Bourdieu ajoute celle de l’inégale consistance des opinions individuelles recueillies par les sondages (« tout le monde n’a pas une opinion ») : l’intérêt pour telle ou telle question dépend de conditions sociales et nombre d’enquêtés peuvent être amenés à répondre à des questions « qu’ils ne se posent pas ». Sont ainsi agrégées des réponses plus ou moins informées et plus ou moins « intéressées ». Face à ces critiques, Alain Lancelot (1980) répond qu’elles pourraient également être adressées au suffrage universel. Lui voit dans les sondages et la « démocratie d’opinion » un moyen d’approfondir la démocratie : les sondages peuvent permettre la contestation d’une politique, ce qui accroît la responsabilité des gouvernants ; c’est un outil pour l’opposition, qui peut se prévaloir d’une opinion majoritaire ; ils peuvent mettre à l’agenda de nouvelles préoccupations sociales… Pour Pierre Bourdieu, les sondages sont avant tout des outils au service de ceux qui les commandent, dans une logique de « gouvernement par l’opinion » : les questions posées imposent des préoccupations et des enjeux aux sondés (il y a « imposition de problématique ») plus qu’elles n’en font émerger tandis que les sondages peuvent être utilisés pour légitimer une décision déjà prise ou délégitimer des oppositions en se prévalant d’une majorité1.

          

        

        Par-delà l’élection de représentants, divers vecteurs de participation se sont ainsi développés et ont été intégrés au fonctionnement institutionnel. Ce sont notamment les partis politiques (espaces de discussion et de construction programmatique) ; les manifestations, pétitions, journaux, sondages (qui permettent l’expression et la diffusion d’opinions) ; les associations ou autres groupements (susceptibles de porter une parole collective auprès des gouvernants)… Tous ces modes de participation ont été intégrés aux systèmes de démocratie représentative, via la reconnaissance d’un certain nombre de droits et libertés, individuels ou collectifs, qui les rendent légitimes (droit de coalition, doit de se syndiquer, droit de manifester, liberté de la presse, liberté d’association…). Tous ces droits définissent un cadre légal dans lequel peuvent s’inscrire différentes pratiques visant à influencer le fonctionnement du système politique, que ce soit en exprimant une critique publique vis-à-vis du gouvernement en place ou en s’organisant collectivement pour tenter de « faire pression ».

      

      
        1.2 L’encadrement du droit à la participation

        Si l’on peut repérer un mouvement historique d’extension des possibilités de participation dans les démocraties représentatives, ce mouvement n’est ni linéaire ni continu. Des restrictions sont régulièrement introduites, ponctuellement ou durablement, par les gouvernements en place, au nom de la sécurité de l’État ou de celle des citoyens ; c’est ce que permet par exemple la déclaration d’état d’urgence instituée en France par la loi du 3 avril 1955 (Hennette-Vauchez, 2022). Par ailleurs, quelle que soit l’étendue de l’offre de participation, celle-ci est toujours bornée par des règles qui interdisent certaines formes de participation ou excluent une partie des individus du droit à participer, posant ainsi des conditions à la citoyenneté.

        
          • La délégitimation de la participation violente

          Tandis que de nombreuses formes de participation ont été reconnues institutionnellement, d’autres restent hors de la légalité des démocraties contemporaines. C’est notamment le cas des formes de participation qui portent atteinte à la vie ou à certains droits (droit de propriété, liberté d’aller et venir…) et qui, de ce fait, sont qualifiées de violentes. La destruction de biens, la séquestration, l’enlèvement, l’attentat, le blocage ou l’occupation de bâtiments sont autant d’actions qui peuvent être envisagées comme des formes de participation politique, s’il s’agit de pousser les gouvernants ou des forces sociales à réagir aux problématiques ou demandes ainsi affichées. Le recours intentionnel à la violence peut viser un changement de régime ou d’ordre politique ou, plus modestement, le retrait ou l’adoption d’une loi. Il s’agit donc bien de formes de participation politique. Pour autant, elles ne sont pas reconnues et autorisées dans des systèmes où l’État a le monopole de la violence légitime (Max Weber) ; elles peuvent donc être sanctionnées.

          Historiquement, le vote au suffrage universel a été défendu comme une alternative à la violence, comme une façon de détourner le peuple de pratiques violentes (en lui offrant d’autres moyens d’intervention), de pacifier la société et d’éviter les révolutions (en permettant l’accès au pouvoir de nouveaux élus, plus soucieux du peuple). Tel est par exemple la position défendue dans les années 1840 par les démocrates socialistes français, et notamment Ledru-Rollin, l’un des « pères » du suffrage universel : l’enjeu est autant d’accorder un droit que de limiter les manifestations violentes du peuple. Après 1848, est largement diffusée l’idée selon laquelle il faut voter plutôt que s’exprimer dans la rue, surtout de façon violente (Hayat, 2006). C’est ce qu’illustre la fameuse gravure de Bosredon L’urne et le fusil, représentant un ouvrier qui, d’une main, met un bulletin de vote dans l’urne sur laquelle est écrit « suffrage universel » et, de l’autre, repousse son fusil. La délégitimation du recours à la violence a ainsi accompagné l’instauration du suffrage universel.

          
            • FOCUS : violences politiques

            
              La violence politique n’est pas seulement physique, elle peut aussi être structurelle ou symbolique (Foucault ; Bourdieu). La notion de violence symbolique renvoie à des rapports de domination, conscients ou non, qui déprécient, excluent, délégitiment des individus ou des groupes. La violence physique peut être exercée au nom de l’État et du maintien de l’ordre (par les forces de police) mais aussi contre l’État (ses représentants, ses politiques ou son existence même), ou pour interpeler l’État (les pouvoirs publics), en exprimant bruyamment certaines revendications, éventuellement à des fins de négociation (Crettiez, 2008). Les formes de violence physique à des fins de protestation sont extrêmement diverses, de la séquestration à l’usage d’armes létales, en passant par la dégradation ou la destruction de biens matériels. La violence peut être ciblée (contre un bâtiment public) ou « intentionnellement indiscriminée » (Sommier, 2000) ; elle peut émerger de façon non contrôlée et non anticipée, à l’occasion d’une manifestation par exemple (la « violence colérique » selon Philippe Braud), ou constituer un répertoire d’action ou une stratégie (la « violence instrumentale »). La caractérisation d’une pratique comme violente est en soi un enjeu de lutte, du fait du caractère illégitime de la violence, de même que la définition du degré de violence (comme l’illustre l’usage extensif du terme « terrorisme ») et la qualification d’une violence comme politique (Codaccioni, 2015). Dans leur ouvrage de synthèse, Xavier Crettiez et Nathalie Duclos (2021) définissent la violence politique comme « les actes de destruction, de désorganisation ou d’atteinte à l’intégrité corporelle, justifiés par un discours moral ou doctrinal, dont les effets ont une dimension politique en modifiant le comportement d’autrui ou en pesant sur le système social dans son ensemble ».

            

          

        

        
          • Participation et conceptions de la citoyenneté

          Si certaines formes de participation sont rejetées hors du cadre institutionnel, toutes les démocraties posent aussi des restrictions en privant une partie de la population du droit d’exercer certaines formes de participation. Ces exclusions s’appuient sur des conceptions de la citoyenneté, plus ou moins théorisées, variables dans le temps et dans l’espace et toujours susceptibles d’être dépassées par d’autres conceptions.

          La défense du suffrage censitaire, où le vote est conditionné au paiement d’un impôt (le cens), s’est ainsi appuyée historiquement sur une conception capacitaire de la citoyenneté, associant le droit de participation politique à une capacité à faire de la politique. Au moment de la Révolution française, Sieyès justifie ainsi la restriction du droit de suffrage aux plus riches en faisant de l’aisance financière une condition de la disponibilité et de la sagesse nécessaires à l’activité politique ; les ressources en temps et en argent vont de pair avec les ressources culturelles et intellectuelles. Pour lui en effet, « le peuple » n’est pas suffisamment éclairé pour prendre les décisions qui conviennent pour organiser la vie sociale (ses décisions seraient trop guidées par des intérêts immédiats et non réfléchis). Par ailleurs, il convient, d’après lui, de « faire du gouvernement une profession particulière » ; or, pouvoir se consacrer pleinement à la politique suppose d’avoir des ressources suffisantes. Sieyès distingue ainsi « citoyens passifs » et « citoyens actifs » : les premiers ont « droit à la protection de leur personne, de leur propriété, de leur liberté » en tant que membres de la communauté nationale mais seuls les seconds peuvent prendre une part active dans la formation des pouvoirs publics. Sa conception de la citoyenneté s’éloigne ainsi de la définition du citoyen donnée en introduction de ce chapitre : un citoyen est pour lui le membre d’une communauté politique, laquelle détient la souveraineté et dont chaque membre doit jouir de droits civils, mais tous les citoyens ne peuvent participer aux affaires publiques. La conception capacitaire de la citoyenneté active a eu d’autres traductions, avec le même effet d’exclusion des catégories les moins favorisées de la population : la capacité de lire et d’écrire a par exemple été une condition du droit de vote en Italie et au Portugal jusqu’en 1912.

          Lier le droit de suffrage et d’éligibilité à un critère de nationalité est une autre façon de définir la citoyenneté et d’encadrer le droit de participation. Cette conception s’est imposée en France comme dans la plupart des États, même si certains accordent le droit de vote aux étrangers aux élections locales ou à certaines d’entre elles (Irlande depuis 1963, Suède depuis 1975, Pays-Bas depuis 1986, Belgique depuis 2004…). L’association entre droit de vote/d’éligibilité et nationalité correspond à une conception de la citoyenneté où le droit à participer est certes individuel mais associé à l’appartenance à une communauté (nationale) qui ne se définit pas uniquement par la résidence, et dont les possibilités d’intégration sont plus ou moins restrictives. Cette conception est encore très ancrée en France malgré l’ébauche d’une citoyenneté européenne. Le critère de nationalité peut d’ailleurs concerner d’autres formes de participation que l’élection : entre 1939 et 1981, les associations composées de plus d’un quart d’étrangers ont été soumises à un régime spécial d’autorisation préalable en France.

          
            • FOCUS : la citoyenneté européenne

            
              Le traité de Maastricht de 1992 a introduit une ébauche de citoyenneté européenne et a obligé la France, en tant qu’État-Membre de l’Union européenne (UE), à détacher la citoyenneté de la nationalité : en effet, le traité donne le droit de vote et d’éligibilité aux élections locales et européennes aux ressortissants de l’UE résidant dans un État-Membre dont ils n’ont pas la nationalité. Ceci ne signifie pas pour autant passage à une citoyenneté électorale post-nationale : la citoyenneté européenne est liée au fait d’avoir la nationalité d’un État-Membre. La France a par ailleurs fortement encadré le découplage citoyenneté/nationalité, au nom de la souveraineté nationale : l’article 88-3 de la constitution accorde ainsi le droit de vote et d’éligibilité aux ressortissants d’autres États aux seules élections municipales et ceux qui seraient élus dans ce cadre ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d’adjoint ni participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à l’élection des sénateurs. Au-delà du cas français, le déploiement d’une citoyenneté européenne est contrarié par la diversité des modes de transposition en droit interne des dispositions la concernant mais aussi par une mobilisation « balbutiante » des électeurs communautaires et par la « présence homéopathique » de candidats européens n’ayant pas la nationalité de leur pays de résidence (Strudel, 2009).

            

          

        

      

      
        1.3 Le renforcement de la participation comme horizon démocratique

        Si la participation s’est institutionnalisée et renvoie aujourd’hui à des instruments et des pratiques intégrées au fonctionnement des systèmes politiques démocratiques, elle reste aussi un idéal qui nourrit la critique des formes de participation instituées et alimente l’invention de nouveaux dispositifs de participation. La question de la participation est en effet au cœur des débats sur le fonctionnement démocratique et la « démocratisation de la démocratie » est toujours à l’ordre du jour.

        Le principe de participation alimente d’un côté des critiques radicales de la démocratie représentative sur le thème de la dépossession : en effet, la représentation peut être présentée comme non démocratique, dans la mesure où elle passe par une forme d’abdication de souveraineté, celle-ci étant confiée à des représentants qui dépossèdent les citoyens de leur droit à participer aux affaires publiques. La consécration de l’autonomie des représentants vis-à-vis de leurs électeurs (le lien représentatif n’est pas un mandat impératif), associée au constat de non-représentativité et de professionnalisation des gouvernants, alimente ainsi dès le XIXe siècle les critiques anarchistes et marxistes de la démocratie représentative. La critique des limites de la participation par la représentation nourrit aussi l’introduction de réformes dans le cadre de la démocratie représentative.

        
          • L’extension du droit de suffrage

          La proclamation du « suffrage universel » n’a pas mis fin aux revendications d’extension du droit de suffrage. En effet, ce terme désigne au XIXe siècle un droit encore très limité : en France, il ne concerne que les hommes de plus de 21 ans, à l’exclusion des peuples colonisés (les « indigènes »). Les revendications d’extension du suffrage trouvent des débouchés avec des temporalités variables d’un pays à l’autre. Elles sont relativement tardives en France : seules quelques catégories « indigènes » obtiendront le droit de vote avant les décolonisations ; les femmes n’obtiennent le droit de vote qu’en 1944, alors que c’est déjà le cas dans de nombreux États partout dans le monde ; les militaires l’obtiennent en 1945 et la majorité électorale est abaissée à 18 ans en 1974. Les revendications relatives au droit de vote des étrangers ou au droit de vote dès 16 ans illustrent la permanence des débats sur l’extension possible de la participation électorale.

          L’extension du suffrage peut aussi se faire en multipliant les occasions d’élire des représentants (par l’introduction de nouvelles élections). Selon une étude menée à l’échelle de 18 pays de l’OCDE, le nombre médian de consultations électorales dans ces pays, pour les habitants de la capitale ou de la plus grande ville, est passé de 4 dans les années 1960 à 6,5 à la fin des années 1990 (Dalton, Gray, 2003). En France, la décentralisation et la construction européenne se sont par exemple accompagnées de nouvelles élections (les élections régionales, à partir de 1986 ; les élections au Parlement européen, à partir de 1979).

        

        
          • L’introduction de dispositifs de démocratie directe

          L’introduction de dispositifs de démocratie directe ou semi-directe (référendum, initiatives populaires, droit de pétition…) peut elle aussi être faite au nom de la revalorisation de la participation citoyenne, qui doit pouvoir prendre la forme de prises de position sur des enjeux et pas seulement celle de la désignation de gouvernants.

          Dans les pays comme la France, où les dispositifs de démocratie directe sont peu développés (par comparaison avec la Suisse ou certains États des États-Unis par exemple), ils sont régulièrement présentés, notamment à l’occasion des campagnes électorales, comme des moyens de démocratiser le système politique. Le mouvement des Gilets Jaunes, initié en 2018, a redonné une forte publicisation à cette question, via la revendication du référendum d’initiative citoyenne (RIC), reprise sous différentes formes lors de la campagne présidentielle de 2022.

          
            • FOCUS : la démocratie (semi-)directe en France

            
              La constitution française ne prévoit pas à proprement parler de dispositif de démocratie directe, qui permettrait à un ensemble de citoyens d’adopter une décision sans aucune intervention des représentants politiques. Il existe en revanche plusieurs dispositifs de démocratie semi-directe : l’article 11 de la constitution prévoit ainsi, depuis 1958, que le président de la République, sur proposition du gouvernement ou sur proposition conjointe des deux assemblées, peut soumettre un projet de loi à référendum. Le champ d’application du référendum a été étendu par les révisions constitutionnelles de 1995 et 2008. Cette dernière a aussi introduit le référendum d’initiative partagée (RIP), entré en vigueur en 2015. Par ce biais, un cinquième des parlementaires peut soumettre à référendum une proposition de loi, sans vote majoritaire au Parlement mais à condition qu’elle soit soutenue par 10 % du corps électoral. Les modalités de mise en œuvre font qu’aucun RIP n’a pu être organisé à ce jour. La réforme constitutionnelle de 2003 a par ailleurs introduit à l’article 72 le référendum décisionnel local et le droit de pétition, permettant aux électeurs d’une collectivité territoriale de demander l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante de cette collectivité d’une question relevant de sa compétence.

            

          

        

        
          • La promotion de la démocratie participative

          C’est aussi à travers la défense de la « démocratie participative » que les limites des systèmes de démocratie représentative sont soulignées et dénoncées. Si l’expression est un peu redondante, la démocratie se définissant par la participation, elle souligne les limites de la démocratie représentative au regard du principe de participation. Il s’agit alors de mettre en place des dispositifs permettant d’associer les citoyens à la discussion des affaires publiques et à l’élaboration des choix collectifs, à travers des procédures d’information, de consultation, de concertation, voire de codécision. Comme le souligne « l’échelle d’Arnstein », le pouvoir laissé aux citoyens peut être très variable.

          
            
              Figure 1.1. « L’échelle de la participation citoyenne » selon Sherry Arnstein
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              Source : Arnstein (1969)

            

          

          L’enjeu est de ne plus limiter le citoyen à un rôle d’électeur ou même d’initiateur ou d’approbateur de la loi mais d’organiser son implication dans les choix collectifs et la prise en compte de son jugement politique. Ces propositions font en cela écho aux propositions de théoriciens comme Carole Pateman ou Benjamin Barber, qui défendent l’instauration d’une « démocratie forte » et prônent la « politique des amateurs », contre celle des « professionnels de la politique ». Les conseils de quartier, jurys citoyens, budgets participatifs, tables de concertation et autres conférences de consensus ou assemblées citoyennes mises en place dans de nombreux pays, à l’échelle locale ou nationale, sont une réponse à ces appels à la démocratie participative : sans remettre en cause la démocratie représentative (Blatrix, 2009), ils viennent la relégitimer par des procédures permettant d’autres formes de participation que le vote, électif ou référendaire. En France, la démocratie participative a été largement promue au niveau local à partir des années 1990 ; elle fait aujourd’hui l’objet d’une valorisation à l’échelle nationale (Gourgues, Mazeaud, 2022), sous la forme notamment des « conventions citoyennes », comme celles organisées sur le climat ou la fin de vie. Les outils numériques lui offrent par ailleurs de nouveaux supports (Mabi, 2021). Un tel foisonnement n’empêche pas la critique récurrente des limites démocratiques de ces dispositifs (Gourgues, 2020).

          
            Exemple : les budgets participatifs

            
              Inventé à Porto Alegre au Brésil à la fin des années 1980, au moment où le Parti des travailleurs est à la tête de la municipalité, le budget participatif a donné lieu à de multiples déclinaisons. En 2013, 2 800 expériences de ce type étaient recensées dans le monde (Porto de Oliveira, 2016). Selon différentes modalités, ces dispositifs permettent aux citoyens d’une collectivité (une commune par exemple) de décider de l’affectation d’une partie de son budget. En France, après quelques villes pionnières, les budgets participatifs se sont multipliés suite aux municipales de 2014 ; la banque des territoires recense en 2022 400 villes et une vingtaine de départements ayant mis en place de tels dispositifs. Le dispositif parisien permet par exemple à tous les habitants, sans condition d’âge ou de nationalité, de proposer un projet d’investissement pour leur arrondissement ou tout Paris ; 5 % du budget d’investissement de la ville est consacré à ces projets. La recevabilité et la faisabilité des projets sont examinées par les services de la Ville et, après ce premier tri, ils sont soumis au vote de commissions associant élus et citoyens, qui arrêtent une liste elle-même soumise au vote de tous les Parisiens et Parisiennes pour les prioriser.

            

          

          La récurrence des débats et propositions sur l’approfondissement de la participation politique montre ainsi le caractère toujours inabouti de la mise en œuvre de ce principe mais aussi, en creux, sa centralité comme norme démocratique. Elle illustre aussi la diversité des formes de participation susceptibles de s’inscrire dans le cadre institutionnel de la démocratie représentative. De fait, les formes autorisées, les opportunités et les dispositifs de participation se sont multipliés, tandis que nombre de théories ont été développées pour défendre une participation accrue des citoyens ou d’un nombre accru d’individus (démocratie participative, démocratie délibérative, démocratie forte, démocratie post-nationale, etc.). Reste à examiner quelles pratiques de participation se déploient effectivement.

        

      

    

    
    
      2. Des modes de participation qui ne se valent pas tous

      La grande diversité des formes de participation identifiées dans les systèmes politiques contemporains soulève la question d’une éventuelle hiérarchie entre elles : font-elles toutes l’objet de la même reconnaissance et le principe de classement est-il partagé par tous ? Une première façon de classer les modes de participation pourrait être de les hiérarchiser en fonction de l’impact qu’ils sont susceptibles d’avoir sur le fonctionnement politique ; un tel classement s’avère cependant difficile à opérer et sa pertinence limitée. Bien comprendre le fonctionnement des démocraties représentatives suppose en revanche de prendre en compte la légitimité différenciée des formes de participation, certaines étant plus valorisées que d’autres par les gouvernants, ce que traduit notamment la distinction faite entre formes « conventionnelles » et « non conventionnelles » de participation.

      
      
        2.1 Des formes de participation à portée variable ?

        Une première façon de classer les formes de participation est d’évaluer l’importance qu’elles prennent dans le fonctionnement politique, autrement dit les effets qu’elles peuvent produire. Si participer c’est avoir une activité susceptible d’avoir une influence sur le fonctionnement du système politique (cf. définition supra), on peut effectivement s’interroger sur l’influence potentielle de telle ou telle pratique et faire l’hypothèse que « parler politique » compte moins que voter de ce point de vue.

        
          • FOCUS : « parler politique »

          
            « Parler politique », c’est parler de l’activité gouvernementale ou législative, des partis, des mobilisations sociales ou encore des élections. De telles discussions peuvent faire émerger une autre vision du fonctionnement politique et social ou de nouvelles revendications, faire évoluer des opinions… Les leaders d’opinion repérés par les chercheurs de l’université de Columbia dans les années 1940 (Lazarsfeld et al., 1944) illustrent bien l’effet de la parole politique : s’exprimant souvent, publiquement ou non, les leaders d’opinion orientent les choix électoraux d’autres individus (notamment ceux dont les préférences politiques ne sont pas très solides) et, in fine, les résultats électoraux. La fréquence des discussions politiques est régulièrement mesurée par l’intermédiaire d’enquêtes quantitatives, ce qui tend à conforter l’idée qu’il s’agit de pratiques opérantes. Pourtant, les résultats mis en avant par ces enquêtes confortent l’idée d’une « participation en mode mineur » (Mayer, 2010). D’une part, malgré les fluctuations, celles et ceux qui parlent politique restent minoritaires, notamment hors période électorale. D’autre part, la sphère privée reste le lieu habituel des conversations politiques et on parle plus souvent politique en famille (et plus encore en couple) ou avec ses amis qu’avec ses collègues de travail par exemple. De ce fait, il s’agit de conversations plus souvent consensuelles que dissensuelles. C’est en effet hors des cercles proches que les probabilités de converser avec des personnes d’avis opposé (susceptibles de faire évoluer une opinion) sont plus élevées. Des enquêtes qualitatives par entretiens approfondis (Agrikolianski et al., 2019) confirment l’hypothèse d’une « fonction délibérative » limitée des conversations, y compris en période électorale. Le développement des outils numériques et des conversations en ligne ne supprime pas la segmentation des publics, parfois même renforcée par les algorithmes de navigation, tandis que « l’influenceur » du web n’a pas l’autorité du leader d’opinion (Boyadjian, Théviot, 2021). Si parler politique, c’est déjà participer, cette pratique est donc peu susceptible d’avoir des effets notables hormis dans le cas des leaders d’opinion au sens de l’école de Columbia.

          

        

        Classer les formes de participation politique en fonction d’effets potentiels sur le système politique se heurte cependant à d’importantes limites. En effet, même le vote, forme de participation considérée comme essentielle dans les démocraties représentatives, peut être analysé comme ayant un impact limité, du moins dans les cas où l’offre électorale est restreinte et où les moyens de contrôle des électeurs sur les élus sont limités (cf. chapitre 3). L’analyse de l’action collective (cf. chapitre 4) montre pour sa part que l’effet d’une mobilisation collective varie, notamment, selon les ressources de ceux qui se mobilisent. L’impact de telle ou telle forme de participation est donc moins dépendant de sa nature même que de son contexte d’exercice et des attributs sociaux des individus qui s’engagent dans cette activité.

        L’étude des comportements politiques met par ailleurs en évidence les logiques cumulatives de la participation politique : celles et ceux qui parlent souvent politique sont aussi celles et ceux qui votent le plus, qui se mobilisent le plus et qui sont le plus souvent membres d’une organisation politique ; l’enquête 2018 sur les « valeurs »2 permet ainsi de réaffirmer qu’en France « plus on participe à des modalités alternatives d’actions politiques, plus on a tendance à s’exprimer régulièrement dans les urnes » (Dompnier, 2019). Pour la sociologue états-unienne Nina Eliasoph (1998), la vitalité démocratique passe par la capacité des citoyens à prendre part à la vie politique et celle-ci commence par la participation à des discussions à dimension politique. Dans ces conditions, il apparaît peu pertinent d’isoler une forme de participation donnée d’autres pratiques ayant une dimension participative.

      

      
      
        2.2 Des formes de participation plus ou moins légitimes

        Plus que leur impact, c’est leur légitimité qui distingue les différentes formes de participation politique. Autrement dit, tous les modes de participation ne font pas l’objet de la même valorisation et cette légitimité différentielle est une caractéristique importante des démocraties représentatives.

        C’est ce que reflète la distinction faite classiquement en science politique entre formes « conventionnelles » et « non conventionnelles » de participation politique. La première catégorie désigne le vote (pour l’élection de représentants) et l’ensemble des pratiques en lien avec le processus électoral : l’engagement dans un parti politique, l’implication dans une campagne électorale, les discussions politiques et toute activité visant à s’informer et à se construire une opinion pour prendre part au choix électoral. La participation non conventionnelle regroupe des pratiques protestataires telles que la manifestation, la grève, la pétition (qui sont des formes légales de participation non conventionnelle) mais aussi des pratiques illégales telles que l’appel au boycott, l’occupation d’un bâtiment, la séquestration, le recours aux armes…

        
          Définitions

          
            Les formes conventionnelles de participation politique désignent toutes les pratiques de participation qui s’inscrivent dans la logique de la démocratie représentative, à commencer par le vote. Les formes non conventionnelles de participation incluent les formes de participation politique qui se situent dans une logique protestataire, en contestant de manière plus ou moins circonscrite les orientations issues du gouvernement représentatif ou en cherchant à agir sur lui autrement que par les urnes. Ces formes non conventionnelles comprennent à la fois des pratiques légales et des pratiques illégales. Si toutes les formes de participation conventionnelle sont légales, la distinction conventionnelle/non conventionnelle ne recoupe donc pas la distinction légale/illégale.

          

        

        Si la distinction conventionnelle/non conventionnelle peut être critiquée en tant qu’outil d’analyse, dans la mesure où elle reprend les hiérarchies institutionnelles3, la distinction met bien en évidence le fait que, dans les démocraties représentatives, toutes les formes de participation ne bénéficient pas de la même légitimité. En effet, l’adjectif « conventionnel » renvoie à l’idée de conformité (aux conventions sociales) : il confère ainsi une acceptabilité, une « normalité » plus grande à certaines formes de participation, faisant des formes non conventionnelles des formes de participation moins légitimes. Une telle hiérarchisation pourra être remise en cause par celles et ceux qui ont recours à des modes « non conventionnels », légitimes à leurs yeux du fait des limites des formes conventionnelles (qui ne permettent pas d’être entendus par exemple).

        Quoi qu’il en soit, il existe bien, dans les systèmes de démocratie représentative, une hiérarchie des formes de participation, entretenue par les gouvernants et plus ou moins intériorisée par les gouvernés. Cette hiérarchie peut être critiquée ou remise en cause par tel ou tel groupe social mais elle reste constitutive du système politique. Cette hiérarchisation ne se limite pas à la sanction des formes violentes et/ou illégales ; elle conduit aussi à donner une valeur supérieure aux formes de participation liées à l’élection de représentants. Le rapport à la manifestation et la place prise par cette forme de participation dans les démocraties contemporaines illustre bien cette hiérarchie.

        
          Exemple : la manifestation, une forme de participation « non conventionnelle »

          
            Tant qu’elle reste dans le cadre de ce qui est autorisé (déclaration préalable, absence de violence…), la manifestation est une pratique tout à fait légale. Il s’agit par ailleurs d’une pratique banale : en France, plusieurs milliers de manifestations ont lieu chaque année, organisées par des groupements de nature très diverse (Fillieule, Tartakowsky, 2013). Ceci n’empêche pas la délégitimation récurrente de ce type d’action collective, et pas seulement par la condamnation des « débordements » qu’elle peut entraîner. Parce que la manifestation remet en cause leurs choix et leur légitimité de « décideurs », les gouvernements en place sont en effet enclins à critiquer l’expression manifestante, qui conteste leur autorité. La manifestation est alors réduite à la mobilisation d’une minorité, qui s’oppose à la majorité électorale, ou à une forme d’expression qui ne saurait se substituer à celle des urnes. C’est le sens de la phrase attribuée au Premier ministre Jean-Pierre Raffarin en 2003 : « ce n’est pas la rue qui gouverne ! ». Suivant la position occupée, la manifestation sera présentée comme le moyen de se faire entendre face à un pouvoir « sourd » ou comme une remise en cause des gouvernants choisis par le peuple. La légitimité d’une manifestation, ou du moins des revendications qu’elle porte, est en tout cas toujours susceptible d’être remise en cause. Par contraste, les résultats d’une élection ne sauraient être questionnés, sauf cas de fraude avérée. Même une forte abstention ne remet en cause les résultats électoraux que dans des cas très circonscrits (cf. chapitre 3).

          

        

        La hiérarchisation des formes de participation et la valeur supérieure de la participation électorale sont directement liées au principe même de la démocratie représentative, selon lequel les gouvernants peuvent gouverner dans la mesure où ils ont été choisis par le peuple, grâce à un vote exprimant sa volonté. C’est par le vote que le pouvoir des gouvernants est légitimé, d’où l’importance qu’ils lui accordent, en l’assimilant à la volonté générale. Le principe de participation intrinsèque à la démocratie s’accompagne donc d’une légitimité différenciée des formes de participation. On observe par ailleurs que les pratiques de participation sont très inégales selon les individus et les groupes sociaux.

      

    

    
    
      3. Des niveaux de participation très inégaux

      L’instauration des démocraties représentatives est allée de pair avec la valorisation de la figure du citoyen en tant qu’individu capable de se « faire une opinion » et désireux de jouer un rôle dans la conduite des affaires publiques. Le propos attribué par Alexis de Tocqueville à Cormenin, rédacteur du décret du 5 mars 1848 instaurant le suffrage universel, illustre bien le fait que l’extension du droit de vote ne s’accompagne pas d’une croyance partagée dans les capacités du « peuple » : « Ils veulent le suffrage universel. Je vais le leur donner. J’y fais entrer les paysans, les soldats, les domestiques, les invalides, les mendiants. Ils s’en tireront comme ils pourront ». Pour autant, en France, l’instauration du suffrage universel et l’installation de la République s’accompagnent d’une forme d’éducation à la démocratie (la démopédie) ; les discours politiques, mais aussi l’école, véhiculent des normes et des représentations qui doivent amener à la participation. Est ainsi diffusée l’idée selon laquelle tout individu, doté de son libre-arbitre, peut se positionner en conscience sur les affaires publiques. La consécration de l’individu citoyen a ainsi nourri une doxa4 démocratique selon laquelle la participation va de soi pour tout individu dans les sociétés démocratiques, puisque le droit à participer qu’il s’y voit reconnaître lui permet de s’accomplir, en tant que citoyen.

      Pourtant, les travaux menés à partir des années 1950 sur les comportements politiques en démocratie soulignent au contraire que la participation n’a rien d’évident. C’est en particulier ce que montrent les sociologues béhavioristes5 américains dans les années 1950-1960. Ils déconstruisent le mythe démocratique en montrant que les citoyens sont dans l’ensemble plutôt passifs, peu informés et peu intéressés par la politique. D’autres travaux insistent ensuite sur les conditions sociales de la participation, soulignant que les pratiques de participation sont très contrastées selon les groupes sociaux, la catégorie socioprofessionnelle mais aussi l’âge ou le genre apparaissant comme des déterminants essentiels. Ainsi, le droit à la participation ne suffit pas à générer des pratiques de participation : il existe des conditions sociales qui favorisent une plus ou moins grande participation politique. La propension à participer apparaît ainsi très inégalement répartie.

      
      
        3.1 Inégalités sociales et participation

        Dans son ouvrage Le cens caché, paru en 1978, Daniel Gaxie reprend et développe le constat de la faible participation dans les démocraties modernes : l’apathie citoyenne, assez répandue, contraste avec l’engagement de quelques-uns. Il y associe une grille de lecture qui lie l’apathie à une forme d’exclusion : il n’analyse pas le retrait de la participation comme une faute morale, comme le comportement de « mauvais citoyens », mais comme le produit d’un mécanisme d’exclusion sociale et politique inscrit dans la structure inégalitaire des sociétés. C’est ce que souligne le sous-titre de l’ouvrage : inégalités culturelles et ségrégation politique. En parlant de Cens caché, Daniel Gaxie veut d’ailleurs signifier que le cens légal, celui mis en place en France sous la Restauration et la Monarchie de Juillet par exemple, a laissé place à un cens « social » qui, s’il n’est plus officiel, n’en est pas moins réel.

        Comme le cens légal, le cens social exclut de la participation les personnes les moins dotées socialement ; les individus les plus participants sont ceux qui sont dans les situations sociales les plus privilégiées (fort capital économique et/ou culturel). Il existe ainsi une division au sein des systèmes démocratiques entre des citoyens participants et une majorité d’individus que leur position sociale tient à l’écart des activités politiques, bien qu’ils aient formellement le droit de participer. Le constat fait par Daniel Gaxie rejoint celui fait par d’autres sociologues, en France ou ailleurs. Aux États-Unis dans les années 1960, Lester Milbrath (1965) souligne ainsi que les personnes se situant au centre de la société ont plus de chances de participer politiquement que celles se situant à ses marges.

        
          • Une participation politique circonscrite

          Dans ses travaux des années 1970, Daniel Gaxie établit que seuls 10 à 15 % des individus sont « participants », du fait d’activités liées à la « politique électorale » (adhésion à un parti, participation à une campagne électorale par exemple) et/ou d’activités politiquement orientées comme des grèves ou des manifestations ; 20 à 40 % sont des « spectateurs occasionnels », c’est-à-dire qu’ils s’intéressent à la politique lors des périodes de forte activité politique (élections et campagnes électorales en particulier) et se déplacent pour aller voter ; enfin 50 à 70 % des individus sont globalement indifférents aux activités politiques.

          Les travaux plus récents sur la sociologie des comportements politiques confirment le caractère minoritaire des pratiques de participation. Moins de 5 % des individus ayant le droit de vote sont ainsi inscrits dans un parti politique aux États-Unis, moins de 1 % en France ; si le pourcentage est plus élevé dans d’autres pays, il apparaît que les adhérents participant effectivement aux activités de leur parti représentent une minorité de citoyens (sur le parti conservateur britannique : Whiteley et al., 1994). Même pour les formes plus ordinaires et quotidiennes de participation, toute une série d’indicateurs révèle le peu d’intérêt que la majorité des individus manifeste pour les questions politiques : les enquêtes sur la politisation et les comportements politiques confirment régulièrement que plus de la moitié des citoyens déclare n’avoir jamais ou rarement de discussion à caractère politique ; une majorité des citoyens européens ou américains ne suit jamais, ou rarement, les informations politiques données par la presse ou la télévision.

          Les pratiques « non conventionnelles » restent elles aussi le fait de minorités : en France, la proportion de personnes déclarant avoir déjà participé à une manifestation tourne autour de 40 % depuis la fin des années 1990, celle affirmant avoir participé à un boycott reste inférieure à 20 %. Seule la signature d’une pétition est le fait d’une majorité de répondants, depuis les années 19906.

          Quant à la participation électorale, si elle reste majoritaire (une minorité du corps électoral déclare ne jamais voter), du fait de la valorisation particulière dont le vote est l’objet dans les démocraties représentatives, elle se caractérise par une hausse marquée de l’abstention (cf. chapitre 3).

        

        
          • Le « cens caché »

          Les propriétés sociales apparaissent toujours déterminantes en matière de participation politique : la fréquence, l’intensité et la variété de la participation sont positivement corrélées au niveau de revenu et de diplôme ainsi qu’à l’intégration sociale. Les « non participants » sont très majoritairement les personnes les plus dépourvues de ressources sociales. Ainsi, la fréquence des conversations politiques croit avec le niveau de diplôme, de revenu, de patrimoine et les cadres ou les personnes appartenant aux classes moyennes ou supérieures disent plus souvent parler politique. Les différences suivant le groupe socioprofessionnel sont même particulièrement marquées pour ce type de participation, qui correspond à l’affirmation plus nette d’une compétence (il s’agit d’exprimer des opinions publiquement, de développer des arguments ou des raisonnements politiques…).

          La participation électorale illustre pour sa part particulièrement bien le phénomène de cens caché : les populations les moins diplômées, celles qui disposent de moins de ressources sociales et culturelles, s’abstiennent beaucoup plus que le reste de la population (cf. chapitre 3). La sociologie des membres des partis politiques révèle elle aussi une surreprésentation des catégories sociales les plus dotées en capital culturel et économique et ce phénomène tend à s’accentuer (cf. chapitre 6).

          Pour ce qui est des formes de participation « non conventionnelles », il faudrait évidemment distinguer selon les cas, mais les enquêtes par sondage dans les manifestations tendent à montrer que les participants ont un niveau de diplôme plus élevé que le reste de la population (Fillieule, Tartakowsky, 2013), ce qui est congruent avec la logique cumulative de la participation (voir supra : les manifestants sont plus souvent affiliés à des organisations (partis, syndicats, associations) et sont aussi des « votants ») . Enfin, les travaux sur l’implication dans les dispositifs de « démocratie participative » mettent aussi en évidence la surreprésentation des catégories socio-professionnelles les plus dotées en capital culturel, économique et social, au sein de dispositifs qui peinent à trouver leurs « publics » (Gourgues, 2013).

          Le groupe formé par les cadres et professions intellectuelles supérieures est donc plus participant que celui qui agrège les différentes catégories d’ouvriers et d’employés ; les ouvriers qualifiés participent plus que les moins qualifiés. Le niveau d’étude apparaît particulièrement discriminant en matière de participation politique, pour la participation électorale mais encore plus pour les autres formes de participation ; plus les enquêtés sont diplômés, plus ils diversifient les formes de participation politique (Dompnier, 2019).

        

      

      
      
        3.2 La construction sociale de l’intérêt pour la politique

        L’engagement dans une ou des activités relevant de la participation politique est le produit d’un ensemble de processus sociaux à l’origine d’un intérêt pour la politique, qui est aussi une croyance dans la valeur de cette activité. L’intérêt pour la politique est notamment lié au niveau de compétence politique mais il s’explique plus largement par la construction de représentations, positives ou négatives, de l’activité politique.

        
          Définition

          
            La compétence politique désigne la maîtrise de savoirs (connaissances) et de savoir-faire liés à l’activité politique. Elle consiste en une capacité à penser politiquement les problèmes politiques, c’est-à-dire selon les catégories légitimes de la politique (en les raccrochant à des idéologies politiques, des positionnements partisans, des institutions, des rapports de force…)7.

          

        

        La notion de compétence politique comporte en fait deux dimensions, fortement entremêlées, mais qu’il convient de distinguer afin de bien saisir comment compétence et intérêt pour la politique se nourrissent l’un l’autre. La compétence politique a d’une part une dimension cognitive et objective : elle renvoie à des connaissances, à une maîtrise des règles du champ politique, de ses codes, acteurs, rôles, langage… Elle a d’autre part une dimension normative dans la mesure où la reconnaissance d’une compétence politique est aussi un jugement sur la capacité d’un individu à formuler un jugement politique. Être reconnu ou se reconnaître comme compétent confère ainsi une légitimité à s’exprimer politiquement. La compétence objective donne ainsi, selon un processus subjectif, une plus grande valeur aux prises de position politiques, aux yeux de l’individu concerné comme à ceux des autres.

        C’est cette dimension subjective de la compétence politique qui pousse (ou pas) à l’engagement dans une forme ou une autre de participation politique. Autant que la compétence objective, c’est en effet le sentiment de compétence ou d’incompétence politique, qui est aussi un sentiment de légitimité ou d’illégitimité à intervenir dans les affaires publiques, qui nourrit la (non) participation. Pour Daniel Gaxie, c’est ce qui explique que les catégories sociales peu dotées, en capital culturel notamment (faible niveau de diplôme), ont tendance à s’autoexclure du jeu politique, au nom de leur faible compétence politique (« la politique, je n’y comprends rien… »).

        L’effet de la compétence et le sentiment d’incompétence sont intrinsèquement liés à l’intérêt pour la politique. La compétence politique nourrit en effet un intérêt pour la politique, qui renforce la compétence, tandis que le sentiment d’incompétence alimente une distanciation vis-à-vis des questions politiques. Le niveau de diplôme n’est pas ici le seul facteur en jeu, l’intérêt et la compétence politiques pouvant être alimentés par une socialisation dans une famille fortement politisée par exemple (cf. chapitre 2).

        La socialisation n’agit d’ailleurs pas uniquement sur le niveau de connaissance et l’intérêt pour la politique. Elle génère aussi des rapports différenciés à la participation politique en diffusant des croyances variables quant à la valeur de l’activité politique et à l’intérêt de participer. Il existe ainsi de grandes différences selon les groupes sociaux quant aux attentes vis-à-vis de l’action politique. Le sentiment comme la situation objective de distance entre sa propre condition et celle du « monde politique » alimentent une représentation de la politique comme « jeu étrange et étranger » (Lagroye, François, Sawicki, 2012), voire comme un « spectacle ésotérique » (Braconnier, Dormagen, 2007), peu susceptible de modifier sa condition ; ceci est peu favorable aux pratiques de participation et, plus généralement, à la construction d’un intérêt pour la politique. La compétence politique et l’intérêt pour la politique ne sauraient donc être détachés de croyances et de représentations relatives à ce qu’est la politique et à ce que ce type d’activité est susceptible de produire sur le fonctionnement social.

        
          Points-clés

          
            
              
                L’extension historique du droit à la participation et la diversification des modes de participation ne se sont pas accompagnées d’une diffusion égalitaire des pratiques, à tel point que l’on peut parler de « cens caché » (Daniel Gaxie).

              

              
                Le plus faible intérêt pour la politique dans les catégories les moins dotées socialement s’explique par un sentiment d’incompétence politique et/ou une représentation de la politique comme activité étrangère à leurs conditions et préoccupations.

              

              
                Ces mécanismes ne disent pas tout des ressorts de la (non)participation. Les chapitres suivants (sur le vote, l’engagement…) mettront en évidence des formes spécifiques d’incitation à la participation ainsi que d’autres mécanismes de retrait, qui ne touchent pas que les groupes sociaux les moins dotés.

              

            

          

        

      

    

    



Notes
1. Pour une synthèse des approches critiques des sondages et des illustrations de leur fabrique et de leurs usages : voir : (Garrigou, 2006) et (Lehingue, 2007). Pour une défense des sondages : (Cayrol, 2011).
2. Partie française de l’European Value Study, conduite en 2018.
3. Il est attendu de l’analyse scientifique qu’elle prenne une certaine distance vis-à-vis des catégories instituées pour en faire des objets d’analyse.
4. Ensemble des représentations sociales admises comme allant de soi, communes aux membres d’une société.
5. En tant que courant sociologique, le behaviorisme s’attache à l’étude des faits empiriquement observables (les « comportements »), là où la sociologie compréhensive privilégie la recherche de ce qui fait sens pour les individus.
6. Sources : International Social Survey Programme, 2004, dans (Fillieule, Tartakowsky, 2013) et enquête « valeurs » dans (Dompnier, 2019).
7. La notion de compétence fait l’objet de nombreuses discussions quant à sa portée et ses contours. Voir sur ce sujet le no 57/6 (2007) de la Revue française de science politique ; Talpin, 2010. Sur la mesure de la compétence politique, voir chapitre 2.
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